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[CP/RES. 759 (1217/99)]
[Corporación Anne Frank]
ANALYSE DE LA REQUÊTE PRÉSENTÉE PAR LA CORPORACIÓN ANNE FRANK POUR DEMANDER SON INSCRIPTION AU REGISTRE DE L’OEA


Ce document a été élaboré par le Département des questions internationales du Secrétariat aux relations extérieures, dans le but de fournir des informations aux États membres de l’Organisation des États Américains (OEA) concernant l’organisation de la société civile, Corporación Anne Frank.

Les informations contenues dans ce document sont données en exécution de la résolution CP/RES. 759 (1217/99) «Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA» et incluent un résumé et la liste des différents renseignements et documents présentés par la Corporación Anne Frank conformément aux dispositions de cette résolution.

1. Informations générales



La Corporación Anne Frank a été fondée le 19 mars 2010 à Bogotá (Colombie) par des victimes des conflits armés dans le but d’améliorer la qualité de vie et le bien-être commun et de promouvoir et protéger les droits humains des populations vulnérables de la Colombie.
La Corporación Anne Frank contribue à la construction de la paix en s’employant à améliorer la qualité de vie moyennant la promotion d’une culture de la paix, la solidarité économique et le développement durable des communautés en donnant toujours la priorité à l’approche différentielle. En outre, elle mène des activités en faveur de la construction de la paix et de la création d’espaces pour défendre les victimes et visant à exercer une incidence au niveau politique.
Les activités de la Corporación Anne Frank consistent à diffuser des rapports, des communiqués de presse et des documents de recherches sur la migration, les déplacements forcés, les refuges et la traite des personnes ainsi que sur les cas de violations des droits de la personne dans le cadre du conflit armé colombien.
La Corporación Anne Frank s’efforce de parvenir à une réparation sociale intégrale en Colombie au moyen de mécanismes permettant l’accès à la justice, la démocratie pour tous et la paix.
En 2014, la Corporación Anne Frank a mené des journées de sensibilisation et des dialogues sur la traite des personnes avec le Sénat colombien, des campagnes de promotion de la paix dans des régions où sévit constamment la violence, des journées sur les activités des paysans, des forums sur les victimes des conflits armés et sur les disparitions forcées, entre autres manifestations consacrées à ces questions dans la région.
La Corporación Anne Frank finance ses projets grâce à des contributions du Ministère de l’intérieur de la Colombie ainsi que d’organisations telles que l’Organisation internationale pour les migrations, le réseau RATT Mercosur, la Fondation pour une nouvelle vie (FUNUVIDA), la Fondation Esperanza et grâce également à des contributions de la conseillère Diana Alejandra Rodríguez et du Mouvement progressiste de la Colombie.

La Corporación Anne Frank a déposé sa demande d’inscription auprès de l’OEA le 17 octobre 2014.
2. Nom, adresse et date de constitution de l’organisation

Nom de l’organisation:

Corporación Anne Frank
Adresse: 
Carrera 37E #44-A 91 Altos de Cazuca

Soacha, Cundinamarca, Colombie
Téléphone: 


(+57) 1 597-6936





(+57) 316-357-1515

Adresse électronique:

corporacionannefrank@gmail.com
Site web:


http://www.corporacionannefrank.org
Présidente:


Claudia Yurley Quintero Rolón

Date de constitution: 

19 mars 2010

3. Principaux domaines d’intervention et contributions de l’organisation susceptibles d’intéresser l’OEA


Les principaux domaines d’intervention et contributions de la Corporación Ana Frank qui pourraient intéresser l’OEA sont notamment les suivants:

· Élaboration de politiques publiques régionales pour lutter contre la traite des personnes, la migration, les déplacements forcés, qui sont des conséquences des conflits armés en Colombie, dans le but de rendre possible la restitution de leurs droits aux victimes et leur garantir une meilleure qualité de vie.
· Organisation d’ateliers de sensibilisation et de conscientisation pour prévenir la traite des personnes, les risques des migrations et montrer la nécessité d’une intégration sociale.
· Promotion du développement intégral dans les zones touchées par les conflits armés afin de dynamiser les secteurs économiques locaux, ce qui favorisera les possibilités de progrès de toutes les personnes appartenant à ces communautés.
· Diffusion d’informations, de recherches et de jugements concernant les groupes vulnérables touchés par les conflits armés et montrant comment ces groupes sont affectés par ceux-ci de même  que leurs communautés.
· Organisation de dialogues avec des instances étatiques sur les droits de la personne, la construction de la paix et la formation d’espaces pour la défense des victimes des conflits armés colombiens.
4. Identification des domaines d’intervention de l’OEA


La Corporación Anne Frank pourrait collaborer avec l’OEA dans les domaines suivants:
· Élaborer des rapports pour la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (INN) et le Département de la sécurité publique de l’OEA sur les violations des droits de la personne, la traite des personnes et les déplacements forcés des victimes du conflit armé colombien.
· Apporter un soutien au Département du droit international de l’OEA pour assurer le suivi du Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, en particulier pour ses activités concernant l’étude et la diffusion de la législation nationale en matière de migration, l’élaboration de programmes visant à protéger les femmes et les enfants migrants et l’étude de la participation politique des personnes migrantes.
· Fournir de l’information à l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN) et promouvoir ses travaux en faveur de la protection des mineurs victimes d’exploitation, d’abus et de mauvais traitements, de déplacements forcés et de la traite ou bien enrôlés dans les conflits armés, entre autres questions.
· Collaborer avec la Mission d’appui au processus de paix en Colombie (MAPP/OEA) dans ses domaines d’intervention, en particulier la justice transitionnelle, la conciliation et la réparation pour les victimes du conflit armé en Colombie ainsi que leur réinsertion dans la société.
· Participer aux débats continentaux et aux activités que mène l’OEA avec la société civile et formuler, à l’intention des États membres de l’OEA, des recommandations susceptibles d’enrichir des réunions telles que l’Assemblée générale de l’OEA, les séances du Conseil permanent et de ses commissions, les sessions de la CIDH, entre autres.
5.
Documents présentés à l’OEA
· Lettre adressée au Secrétaire général de l’OEA en date du 17 octobre 2014
· Nom officiel, personnes contacts, adresse, liste des directeurs et représentants

· Acte de constitution et statuts

· Déclaration de la mission institutionnelle

· États financiers pour l’année 2013
· Sources de financement

· Rapport annuel d’activités pour les années 2013 et 2014
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